
Entre tensions 
et flottement ? 
les partisans de Michel 
Fontaine n'ont pas manqué 
cette seconde journée 
synonyme d'examen des 
laits du marcM dit "de 
l'extension·. Pour autant, on 
ne peut pas dire que 
l'ambiance était folklorique 
dans la salle d'audience et 
les allées du tribunal. les 
termu de silence p•sant et 
de llottement angoissant 
soraient plus approprih, 
plus particuli~remenl 
lorsque le DGS de la Civis, 
lean-Marc Laurent, s'est 
trouvé déstabilisé face aux 
interrogations rnsistantes du 
vice.procureur Raphaël 
Balland. Une tension qui 
s'est répétée lors d• 
certaines interventions de 
Mich el Fontaine, pourtant 
très calme, face au~ 
questions de Nathalie 
Ramage. · 

Le petit jeu 
de Daoud 
et Balland 
l 'avocat parisien du 
président de la Civis, Me 
Emmanuel Daoud, s'est livré 
à un drôle de •jet!' lorsqu'il 
a interrogé Raphaël Balland. 
Un "jeu• qui l'a am•né à 
poser au représentant du 
parquet des questions qu'i l 
serait éventuetrement amené 
à poser à Michel Fontaine 
concernant le cher de 
favoritisme. Une question à 
laquelle le vice· procureur a 
répondu immédiatem•nt. 
• C'est quoi ce petit jEu ? Vous 
ne WJUdriez pas non plus què 
Je WJVS parle de mes 
réquiJitions ? je pourrais vous 
répondre mzii je ne vous 
répondrai pas", expliquait le 
représentant du ministère 
public à l'avocat de la 
délense. l equel s•mble ne 
pas avoir manqué une 
seconde de particlpor 
activement à la mêlée du 
proc~s à li avers cette 
tentative de dhtabilisation. 

Les questions 
pressantes 
de Saïd Larlfou 
À deux reprises ce mardi, 
l'avocat de Joël l echat 
(ancien directeur 
Informatique et chd du 
service des assutances du 
SMCS), Me Saïd larilou, est 
Intervenu pour d•mandor la 
possibilité de poser des 
questions aux prévenus. Ce 
qui fui a été refusé par la 
juge Nathalie Ramage au 
motil que l'e.,m•n de la 
passation de marché n'éta it 
pas terminé. Chose 
!tonnante, une fols cet 
!pisode clôt, l'avoe1t ne 
s" st plus exprimé comme il 
•avait souhaité. 
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Hier se tenait le deuxième jour du procès des marchés truqués de ta Civis. Les débats ont porté sur te marché dit de l 'extension, 
soit l'acquisition de huit serveurs HP 9000, en août 2002, qui n'ont pas été utilisés, ou si peu. Le tribunal a voulu déterminer 
les responsabilités, les protagonistes se sont tous renvoyé la balte. 

.,J 
Hitr, ltr dibots ont touin i autour du mpomobilitl1 dons /'ochol dr1 stn 'turs puis ft ur mfst à disposition à Io Stmito. Willy Codtrby. tx·dirtcttur dt Io Stmito, Mohmod Moffom 

Ro1htd Sojtd, <X·pilsldtnt dt etlte mlmt soclfté, t t /ton·Morc Lourent, tx·direcleur glnlrol des mvlcts dt Io (/vis, 1t sont tous rtnvoyi Io boflt. 

Le procès dos marchés infor­
matiques truqués de la Civls a 
connu son deux i~mc jour, hitr. 
l es débats ont porté sur Je pre· 
ml" cont rat d• 730 000 euros 
passé entre la Civil et SMS·Rt21. 

Ce marché con cernait e.ss,n· 
tlellement huit serveurs HP 
9000 destinés .1 équiper les 
communes du Sud. Un mattriel 
· •t donc une dépense · que 
l'enquête a pointé comme '*sur· 
dimensionné au vu dts besoirJJ". 
A td poin t qu'aprh leur achat, 
en aoüt 2002, ces serveurs tes· 
tent Inutilisés. Alors pourquoi 
un tel achat 7 Et surtout qui en 
es t à l'origine 7 Ces deux ques· 
lions ont rythmé la matinée 
d'hl". Et sur ce point, chacun 
se renvoie la balle. 
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Au sein de la Semlta d'abord. 
Cette société d'économie mixte, 
crHe sous l'impulsion de la Ci· 
vis, avai t pour mission de gérer 
Je parc Informatique de la com­
munauté d'agglomération. Son 
PDG, Willy Cadorby, a participé 
à la commission d'appel d'ol· 
Ires. "Mais je n 'y connaissais rien 
en Informatique, se délend·il. 
Quand on m'a pr~entécetteoffre 
potu huit serveurs, jt in'en suiJ rt-­
mls A J'analyse technique•. Et de 
pointei la responsablll té d e son 
ancien bras droit et directeur de 
la Se mita: Mahma~ Mallam Ra· 
shed Sajed. 

· Pour Willy Caderby, Il serai t à 
!'origine de la niauvalse évalua· 
tlon des besoins de la Clvis mals 
aussi de la rédaction biaisée du 
ca h ier des clausos techniques 
partlculi~re (CCTP), soit le do· 
cument qui dHinlt les exlgen· 
ces de l'appel d'ollres. Un point 
crucial puisqu'une seule entre· 
prise accédera finalement .\ ce 
ma rché, la SMS·RT21, société 

sœur de Cis Rfonlon qui appar­
tient au groupe Ch Liban. Un 
groupe avoc lequel Mahmad 
Mallam Rash•d Sajed est soup­
çonnê d'avoir ent retenu des 
rapports douteux pendant plu· 
sl•urs années (lire par ail leurs). 
•L.J question rst donc de iai•oir si 
ces CCTPont fa1·orisé cetteentre­
prise". s'interroge le lribunal via 
sa présidente, Nathalie Ramage. 
Et ce n otamment en deman­
dant du matériol HP alors qu• 
SMS·RT21/CIS Réunion se pré· 
sonte alors comme le seul ... 
vendeur agréé de cette marque 
sur l'ile. "'1\'on, d'a+'treJ Entrtprl­
sts pouvaient postuler', estime 
r.iahmad Mallam Rashed Sajed. 
Et d'ajouter: "Ma/stout a été {oit 
pour les choses aillent vite. On ne 
m'a pas laissé le temps de vrai· 
ment itudiercette proposition et 
c'était à /a commission de rel•n· 
cer l'appel en cai de doute•. Une 
commission d'appel d'ollres 
présidée, rappelons.Je, par 
Wiiiy Caderby. "Quel intérêt 
j'durals eu à /avorlJtr ces entrepri­
Jt.s ? rétoique ce dernier. je n'ai 
mime jamais rencontré sei dirl· 
geants•. 

Pour le tribunal, reste ensuite 
il déterminer si cette pratique 
était connue· • I valldte- par la 
hiérarchie. 5i Wiiiy Cad01by dit 
s'Hre lié à son bras droit de 
l'époque. la signature de ce 
marché revenait au linal à la Ci· 
vis. Pour son président, Michel 
Fontaine, et le dhocteur géné· 
rai dos servlcos (DGS), )ean­
Marc Laurent, la réponse est 
clalre : quand les dossiers arri· 
vent à leur niveau, la procédure 
n'en est plus aux contrôles. 

"'C'tH au conseil communau­
taire dt valider, ou non, l'appel 
d'offres. Mais les •·irificalions ont 
ité faites a vantA, dtcrit Michel 
fontaine. Au vu des débats 
d'hier. toute la chaine de déci· 
slon semble donc se reposer sur 
un homme : Mahmad Mallam 
Rashed Sa)ed. Ce qui lera dire il 

son avocat, Me Bernard Cahen, 
que "les politiques et décideurs 
n'assvmPnt rit11, on se demande 
méme A quoi ils im'fnr". 
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Néanmoins, les huit se1vturs 
HP sont donc acheth par la Cl· 
vis en août 2002. Et leur par· 
cours depuis lors questionne 
aussi le tribunal car lis sont lnu· 
tlllsés dans les communes qui 
les détiennent. 

L'un de ces équip•ments sert 
même d'armoire à papier hygié­
nique à Salnt·l-0uls, et six de ces 
sorveurs sont transférés en aoùt 
2003 à la Semlta. Cette société 
compte les utllls" dans le cadre 
d'un marché autour des nouve1-
los technologios. 

Ces serveurs - toujouu inuti­
lisés · y resteront jusqu'au 28 
avril 2004 sans qu 'aucun docu· 
ment n 'acte une location. Et 
donc qu'une rétribution soit 
perçue pour la mise à disposi­
tion de bi•ns publics, dont le 
loyer annuel est évalué à 

50 000 euros, au profit d'une 
société. En févrl" 2003, ce ma· 
lé rlel est tombé dans J'esnrceJle 
du Syndicat mixte de coopéra· 
lion du Sud (SMCS) auquel la 
Civls a donné la compétence 
Informatique dh sa création. 
Mais jotl Lechat, ancien dlroc­
t•ur informatique de ce syndl· 
cat, affirme que •/a CMs a tou· 
jours g.rdé /a propriété de ces 
Jf'fl''fUfS ... 

Ce qui conforte le procureur 
dans sa thèse. Pour Rapha~I B>l· 
land, la Clvls n'est pas étran· 
gère.\ cette "mise.\ disposition• 
illégale dos HP ' "'" " la Se mita. 
Michel fontaine l'a toujours 
nié. Des propos de Jean.Marc 
Laurent, son DGS, viennent ce· 
pendant Infirmer cette position 
selon le parquet : "Conlllle l'OUS 
J'avu dklaré lors dt précédentes 
audition<. avez.vous suggéré de 
Joua les serveurs dls avril 2003 ? 
Et M. Fontaine ttaJt.iJ au cou· 
rant l A\·ez vous envie d'asswntr 
ça seul ? Dltts·nous la 1·érité, M. 

l..Jurent". Une Intervention qui 
a eu l'ellot d'un coup de mas· 
sue sur l'intéressé, hier. Laissant 
même p1aner un vtnt dt coup 
de tMâtre sur le prods. "]'Ji 
peut·étre évoqué cette location 
avec des colllgues ... Maii c'était 
unemror. La Civis ne s'occupJit 
plu• de la compttence informai/· 
que. Le pris/dent n'avait donc pJS 
J intervmlr", a lin! par répondre 
le p révenu, sans sembler 
convaincre le procureur. 

Un doute que Michel Fon· 
laine. épaulh de sos avocats l\I" 
Djalll Gangate et Emmanuel 
Daoud, a voulu lever d'emblée: 
•A cette t!poque. c'était Je SMCS 
qui am/! /a jouissance de /'emem· 
bit du matériel Informatique. je 
n'ltaü pa1 concerné"'. En rtvan­
che, la Civis redevenait proprlt· 
tai re de ces serveurs en cas de 
"désalfectatlon", soit une utll l· 
sation autre que leur mission 
publique. "Et ça, je ne l 'a/ su 
qu'en 2004", alllrme Michel 
Fontain<. Par la 'suite, la Civil 
d•mandera un loyer à la Sémlta. 
Mais celle·cf lera faillite avant 
de pouvoir payer 

- • On était tous A l 'Ouest, 11 fautle reconnat­
tre. • Willy Caderby, répondant à la présidente 
du tribunal, Nathalie Ramage. concernant les 
critèies tech nlquos relatlls au marché Informa· 
tique dit "'de l'utension". 

chercher pour Itou ver des éléments de liens.• 
Jèan·Maic L>urent concernant les liens unissant 
les sociétés CIS et SMS RT21. 

- "AuJourd'hul, qu'on arrêle de raconter cette 
hlsrolre. C'tst lrop facile de tetoumer tout sur 
Je dos de Mallam. • Mahm•d MaUain Rashed Sa· 
jed à l'attention de l'assembl!e et des lnterven· 
lions de certains pr~venus. 

- • Mon>leur Je Proruieur, Je vols que vou.s 
n'avez Jamals été en garde A ruer lillan Cham· 
mas, représentante de CIS Réunion, en direction 
du vice·procureur Rapha'1 Balland. 

- •À cette époque, Je ne le sa va.li pas. Si Je 
l 'avais su, j'aura.ls demandé au directf.urglnl· 
ral des iecvlceJ de voir avec les suviœs re que 
l 'on aura.If p u faire. Cette affilre est une ai-

. faire qul noui a profondément macqués." Ml· 
chel fontaine s'expliquant quant à la sous·utl· 
llsation des serveurs HP 9000 avec Nathalie 
Ramage. 
. • n n'e.st pas tr~s babihle/ de vérifier les Kbli 

lors des éhldes de marcM. Il hllait vraiment 

• " Mon>leur Sa /van e t Monsi eur Fontaine 
/!talent du mme bord poUUque. Le même bord 
slgnlfialt qu'lls /!talent ensemble''. Jofl Lechat 
s·e.~pllquant sur les liens unissant l'ancien pré· 
sldent du SMCS •t l'actuel prh ldent de la Civls. 

- "Je constare aujourd'hul que votre loyauté 
a des Umltes. Est·ce que vous avu demandé de 
louer les se1veurs à la Semita l C'eit quoi/a vé­
rité?' Le vice.procureur Raphat l Balland s'odres· 
sant à Je•n·Marc Laurent concernant la mise ~ 
disposition des mveurs inlom1'tiques. 


